
Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprises (ACCRE)

Financement : État

Objectifs

Accompagner les chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise dans les premiers mois de leur activité :
- en les exonérant de certaines cotisations sociales pendant un an dans la limite d'un revenu correspondant à 120 % du
SMIC ;
- en leur permettant de continuer à percevoir leurs revenus sociaux, s'ils en bénéficient, pendant une durée minimal de
6 mois.

Bénéficiaires

- Demandeurs d’emploi indemnisés par l’Assédic ou susceptibles de l’être ;
- Demandeurs d’emploi non indemnisés mais justifiant d’une inscription à l'ANPE de 6 mois au cours des 18 derniers mois
;
- Bénéficiaires du RMI, leur conjoint ou concubin ;
- Allocataires de l’Allocation de solidarité spécifique (ASS) ;
- Allocataires de l’Allocation temporaire d'attente (ATA), sous certaines conditions ;
- Allocataires de l’Allocation de parent isolé (API) ;
- Allocataires de l’Allocation veuvage ;
- Jeunes de 18 à 25 ans révolus ;
- Jeunes de moins de 30 ans non indemnisées ou reconnues handicapées ;
- Créateurs d'entreprise qui installent leur entreprise dans une Zone urbaine sensible (ZUS) ;
- Bénéficiaires du complément de libre choix d'activité (CLCA) ;
- Salariés d’une entreprise en redressement ou en liquidation judiciaire et qui reprennent son activité ;
- Personnes ayant conclu un Contrat d'appui au projet d'entreprise (CAPE).
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Montant

FRANCHISE DE COTISATIONS SOCIALES POUR CRÉATION OU REPRISE D'UNE ENTREPRISE

Exonération totale des cotisations sociales suivantes :
- assurance maladie,
- maternité, invalidité, décès, vieillesse,
- allocations familiales.

Cette exonération est applicable pendant 12 mois au titre de la nouvelle activité, pour la fraction de revenu inférieure
à 1,2 SMIC.

Elle concernent les activités, autres que les auto-entrepreneurs, à caractère artisanal, industriel, commercial, agricole
ou relevant de l'exercice d’une profession indépendante, et à condition que le bénéficiaire assure le contrôle effectif
de l’entreprise.

Les cotisations suivantes restent dues :
- cotisations de sécurité sociale sur la partie de la rémunération excédant le seuil de la franchise,
- cotisations ATMP,
- CSG, CRDS,
- cotisations de retraite complémentaire.

CAS DES BÉNÉFICIAIRES DE L'ACCRE AYANT OPTÉ POUR LE RÉGIME FISCAL DE LA MICRO-ENTREPRISE

Ces personnes bénéficient automatiquement du régime micro-social simplifié. Celui-ci est aménagé, à compter du 1er
mai 2009, pour tenir compte de l’exonération découlant de l’ACCRE. Le cumul entre les deux dispositifs est possible
pendant 3 ans au maximum, dès lors que ces personnes ne dépassent pas les seuils de chiffre d’affaires ou de recettes
des régimes fiscaux de la micro entreprise.

En cas de dépassement de ces seuils, le bénéficiaire est redevable des cotisations sociales de droit commun de "l’auto
entrepreneur", sur la fraction du chiffre d’affaires excédant ces seuils.

Les bénéficiaires du dispositif aménagé acquittent une part de cotisations, variable selon l’année d’exonération ACCRE,
du taux de droit commun de « l’auto-entrepreneur » :
- 25 % du taux normalement applicable (de 12 % à 21,3 % selon les cas) jusqu'à la fin du 3e trimestre civil qui suit le
trimestre au cours duquel est intervenue l'affiliation,
- 50 % du taux normalement applicable pour les 4 trimestres civils suivants,
- 75 % du taux normalement applicable pour les 4 trimestres civils suivants.
L'exonération cesse à l'issue de cette période et le bénéficiaire ne pourra demander la prolongation sur 24 mois de
l'exonération.

AIDES DE L'ÉTAT AU MAINTIEN DES MINIMA SOCIAUX

- Bénéficiaires de l'API et de l'AV : maintien de l'allocation pour une durée de 12 mois ;
- Bénéficiaires de l'ASS : maintien de l'allocation pour une durée de 12 mois ;
- Bénéficiaires du RMI : maintien intégral de l'allocation pour une durée de 6 mois. Les 6 mois suivants sont soumis aux
révisions trimestrielles restantes,  le  montant du  RMI  sera déterminé  par  rapport  aux  revenus tirés  de  la nouvelle
activité.

RÈGLES DE CUMUL

- L'ACCRE est cumulable avec le régime micro-social simplifié prévu dans le cadre du dispositif de l’auto-entrepreneur
(voir plus bas, "En savoir plus") ;
- L'ACCRE est cumulable avec le dispositif NACRE (voir plus bas, "En savoir plus") ;
- Dans certaines conditions, l'ACCRE est également cumulable avec l'aide au retour à l'emploi (ARE) ;
- L'exonération de cotisations sociales obtenue au titre de l'ACCRE ne pourra être obtenue pour une nouvelle création
ou reprise d’entreprise intervenant moins de trois ans après la précédente.

Conditions d'attribution
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- La demande devront être déposées au Centre de Formalités des Entreprises (CFE) au moment de la déclaration de la
création ou de la reprise de l'entreprise ou au plus tard le 45è jour qui suit cette déclaration. Les demandes seront
transmises aux URSSAF qui devront rendre leur décision dans un délai d'un mois.  Au-delà de ce délai, l'ACCRE sera
réputée acquise ;

- L’exercice de la nouvelle activité devra débuter dans les 3 mois qui suivent la décision d’attribution de l’ACCRE ;

-  Une  attestation  d'admission  à  l'ACCRE  sera  délivrée  au  créateur,  ce  qui  le  dispensera  de  justifier  de  son
immatriculation pour pouvoir en bénéficier ;

- Quel que soit le secteur d’activité choisi, les bénéficiaires devront créer ou reprendre une entreprise, sous forme
individuelle  (artisan,  commerçant,  profession  libérale)  ou  en  société.  Seront  donc  exclus les associations,  GIE  ou
groupements d’employeurs ;

- S'agissant d'une reprise d'entreprise, il sera nécessaire de racheter le fonds de commerce ou l'entreprise en vue de
procéder à une nouvelle immatriculation après radiation. La reprise par le jeu de simple rachat partiel de parts sociales
dans l'entreprise ne vaudra pas création ;

- Dans le cas d'une société (SA, SARL, etc.), le bénéficiaire devra exercer le contrôle effectif de l'entreprise et remplir
l'une ou l'autre de ces conditions pendant 2 ans minimum à compter de la création ou de la reprise de l’entreprise :
* Soit détenir plus de 50 % du capital seul ou en famille dont au moins 35 % à titre personnel,
* Soit être dirigeant dans la société et détenir au moins un tiers du capital seul ou en famille dont au moins 25 % à titre
personnel, sous réserve qu'aucun autre associé ne détienne plus de la moitié du capital ;

-  Plusieurs personnes pourront obtenir l'ACCRE pour un même projet,  à condition  de remplir toutes les conditions
suivantes pendant 2 ans minimum à compter de la création ou de la reprise de l’entreprise :
* de détenir ensemble plus de 50 % du capital,
* que l'une ou plusieurs d'entre elles ait la qualité de dirigeant,
* que chaque demandeur détienne une part de capital égale au moins au dixième de la part détenue par le principal
actionnaire ou porteur de parts.

Gestionnaires du dispositif

Les organismes suivants seront vos référents pour accéder au dispositif. Vous devez les contacter pour confirmer votre
éligibilité et engager une procédure de demande :

- Chambre de Commerce et d'Industrie - Cher
- Chambre de Métiers et de l'Artisanat du Cher

Territoire éligible

Le dispositif Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprises (ACCRE)  peut être mobilisé dans toute la
France.

Informations complémentaires

- Télécharger le dépliant de l'aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise sur le site de l'Urssaf.
-  A  compter  du  1er  décembre  2007,  la  demande  d'ACCRE  ne  doit  plus  être  effectuée  auprès  des  Directions
départementales  du  travail,  de  l’emploi  et  de  la  formation  professionnelle  (DDTEFP),  mais  auprès  du  centre  de
formalités  des  entreprises  (CFE)  compétent  :  Chambres  de  métiers  et  de  l'artisanat,  Chambres  de  commerce  et
d'industrie ou URSSAF (pour les professions libérales), Greffe du tribunal de commerce, Chambre d'agriculture, Chambre
nationale  de  batellerie  artisanale  ou  Centre  des  impôts.  Identifiez  le  CFE  auquel vous  devez  vous  adresser  pour
accomplir vos formalités dans l'Annuaire des CFE proposé par l'INSEE.
- Art. L 351-24 du Code du travail ; Articles R 351-41 à R 351-49 du Code du travail ; Articles L. 161-24, L. 161-1 et D.
161-1 (maintien de la couverture sociale) et L. 161-1-1 et D. 161-1-1 (exonération de cotisations sociales) du Code de la
Sécurité sociale ; Décret n° 97-637 du 31/05/97 ; Loi n° 97-940 du 16/10/97 ; Loi n° 98-657 du 29/07/98 ; Décret n°
98-1070 du 27/11/98 ; Décret n° 99-286 du 13/04/99 ;  Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la
cohésion sociale ; Circulaire DGEFP n° 2005-16 du 11 avril 2005 ; Décret n° 2005-592 du 27 mai 2005 relatif à l'aide à la
création  d'entreprise  ;  Décret  n° 2007-1396 du  28 septembre  2007 relatif  aux  aides  à  la  création  d'entreprise  et
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modifiant le Code du travail ;  Arrêté du 8 novembre 2007 fixant la composition du dossier de demande d'aide à la
création d'entreprise et fixant la composition du dossier de demande d'aide financière de l'État ; Décret n° 2009-484 du
29 avril 2009 fixant les conditions d'application de l'exonération de cotisations de sécurité sociale prévue à l'article
L.161-1-1 du Code de la Sécurité sociale.
- Télécharger le formulaire CERFA n° 13584*01 de demande d'ACCRE sur le site du Secrétariat d'Etat en charge des PME
et le formulaire CERFA n° 12256*01 CE 11 de demande de maintien de la couverture sociale pour les créateurs et
repreneurs d'entreprises demandeurs d'emploi et bénéficiaires du RMI sur le site du Ministère du Travail, des Relations
sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville.

En savoir plus

Consulter  la fiche  du  dispositif  Auto-entrepreneurs  -  Régime micro-social  simplifié  dans  le  Répertoire  des aides
publiques aux entreprises.
Consulter la fiche du dispositif Nouvel accompagnement pour la création et la reprise d'entreprise (NACRE) - Aide au

montage du projet dans le Répertoire des aides publiques aux entreprises.
Consulter la fiche du dispositif Nouvel accompagnement pour la création et la reprise d'entreprise (NACRE) - Aide à

la structuration financière et à l'intermédiation bancaire dans le Répertoire des aides publiques aux entreprises.
Consulter la fiche du dispositif Nouvel accompagnement pour la création et la reprise d'entreprise (NACRE) - Aide au

démarrage et au développement du projet dans le Répertoire des aides publiques aux entreprises.

Source de l'information

Ministère  du  Travail,  des  Relations  sociales,  de  la  Famille,  de  la  Solidarité  et  de  la  Ville  (http://www.travail-
solidarite.gouv.fr) - Urssaf (http://www.urssaf.fr)

Retrouvez toutes les autres aides pour : Créer son entreprise ou reprendre une entreprise, Réduire ses charges sociales

Mis à jour le 19 Janvier 2010

Avertissement

Cette fiche a été rédigée à partir des informations diffusées par les organismes financeurs. Ces informations sont données à titre
indicatif et ne peuvent en aucun cas engager la responsabilité de l’ISM. L’obtention des aides est liée à des critères relatifs à l’entreprise,
son projet, ainsi qu’à un certain nombre de conditions fixées et précisées par l’organisme financeur. Nous vous recommandons de vous
adresser directement aux organismes gestionnaires mentionnés dans la fiche pour déterminer si votre projet est éligible à une aide. Si
vous avez besoin de renseignements supplémentaires, une Foire aux questions est à votre disposition pour vous apporter toutes les
précisions utiles à votre démarche de demande d'aide publique.
Enfin, si vous notez des omissions ou des erreurs dans cette fiche, et dans un souci d’amélioration, merci de nous adresser vos remarques
en utilisant notre formulaire de contact accessible depuis notre FAQ..
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